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Dans « Antibiotiques - Le 
naufrage »*, le Pr Antoine Andre-
mont dresse avec le journaliste 
Stephan Muller le noir tableau de 
la résistance aux antibiotiques 
en France et dans le monde. Il 
milite pour que le sujet devienne 
« LA » priorité des enjeux de santé 
publique sur toute la planète.

●● Titré sans équivoque, l’ouvrage 
est celui d’un lanceur d’alerte averti. 
Antoine Andremont est en effet l’un 
des experts internationaux de l’étude 
de la résistance bactérienne aux anti-
biotiques. Professeur à la faculté de 
médecine de l’Université Paris-Di-
derot et chef du service de bactério-
logie de l’hôpital Bichat-Claude-Ber-
nard, il a déjà signé, il y a sept ans, 
un « Triomphe des bactéries : la fin 
des antibiotiques ? ». Sa maîtrise du 
dossier ne l’empêche pas de se faire 
limpide vulgarisateur quand il s’agit 
d’appeler médecins, industriels et 
citoyens à un usage intelligent et éco-
logique des antibiotiques.

En trois séquences, « Le Quoti-
dien » vous propose des extraits choi-
sis de sa démonstration.

Le miracle, et après...
« Tous, nous avons cru au miracle 

antibiotique. Avant de réaliser que 
nous étions en train de modifier 
l’équilibre subtil du monde bacté-
rien. C’est un univers invisible à l’œil 
nu, un grouillement minuscule, par-
tout à la surface de la terre, dans le 
sol et l’eau, en renouvellement per-
manent depuis la nuit des temps. 
L’homme vit en bonne intelligence 
avec ces êtres constitués d’une 
unique cellule. En symbiose. Cette 
multitude nous est essentiellement 
bénéfique. Rarement, elle nous cause 
des désagréments plus ou moins sé-
rieux que nous appelons des « infec-
tions ». Dans certains cas exception-
nels comme la peste ou le choléra, 
les bactéries ont menacé l’humanité 
et profondément marqué l’histoire. 
Avec les antibiotiques, nous avons 
cru en être enfin débarrassés. Dans 
cette saga homérique, cette lutte de 
l’homme contre les agressions de la 
nature, il s’est produit un phénomène 
inattendu. Les bactéries sont entrées 
en résistance(...) ». 

« Soixante-dix ans seulement 
après l’introduction des antibio-

tiques, la médecine fait face à la fin 
du miracle. Et se trouve à nouveau 
démunie face à un certain nombre de 
bactéries super-résistantes. Celles-ci 
se nomment Escherichia coli, Ente-
roccus faecium, Pseudomonas, Aci-
netobacter ou encore Klebsiella pneu-
moniae, sans oublier les redoutables 
staphylocoques dorés. » (...)

Le retour de 7 maladies perdues
« L’Organisation mondiale de la 

santé (OMS) a pointé, dans son rap-
port sur le sujet publié en 2014 une 
liste de sept maladies oubliées qui 
pourraient resurgir du passé. Le 
catalogue fait peur. On trouve Esche-
richia coli, qui cause des infections 
urinaires et des septicémies ; Kleb-
siella pneumoniae, qui provoque des 
pneumonies ; des staphylocoques, à 
l’origine d’infections de la peau ; des 
streptocoques, pourvoyeurs d’otites 
et de méningites ; des salmonelles, 
source fréquentes d’intoxications 
alimentaires et de la fièvre typhoïde ; 
des shigelles, qui véhiculent la dy-
senterie ; et enfin Neisseria gonor-
rhoeae, le fameux gonocoque qui 
provoque les blennorragies, dont 
les brûlures violentes, chaque fois 
qu’on urine, sont de sinistre mé-
moire pour de nombreux fêtards et 
conscrits des générations passées. »

La consommation animale
« Aussi néfaste soit-elle, la sur-

consommation humaine d’anti-
biotiques n’explique pas à elle seule 
l’explosion des bactéries résistantes. 
Il faut pointer ici l’usage en médecine 
vétérinaire, tout particulièrement 
dans les élevages. Les tonnages uti-
lisés chez les animaux seraient une 
fois et demie plus importants que 
chez l’homme en France et cinq à dix 
fois en Amérique et en Asie. La raison 

en est simple. Quand un animal est 
malade dans un élevage, il est habi-
tuel de traiter tous les autres au titre 
de la prévention. Ça n’a rien de dérai-
sonnable quand on connaît la faculté 
des bactéries à se transmettre d’un 
animal à l’autre dans les conditions de 
grande promiscuité qui sont celles des 
élevages industriels. En outre, tout 
comme leurs collègues médecins, cer-
tains vétérinaires ont parfois la main 
lourde et traitent le cheptel tout entier 
sans bien savoir ce qui cause l’infec-
tion. À leur décharge, il est très diffi-
cile chez les animaux, comme chez 
l’homme d’ailleurs, de faire la part 
entre les symptômes dus à des bac-
téries et ceux dus à des virus contre 
lesquels les antibiotiques sont inef-
ficaces. Dans le doute, vu les enjeux 
économiques pour les éleveurs, la dé-
cision penche facilement pour un trai-
tement massif. Personne n’en voyait 
les inconvénients jusqu’à la prise de 
conscience récente de la montée des 
résistances (…). C’est aujourd’hui 
l’honneur de cette profession de s’en-
gager résolument dans le contrôle de 
la consommation des antibiotiques.

Chez les animaux, il existe un 
usage nettement plus critiquable des 
antibiotiques : celui qui consiste à les 
utiliser comme "facteurs de crois-
sance". On a découvert dans les an-
nées 1950 qu’ils grossissaient mieux 
quand on leur en donnait quotidien-
nement à petites doses. Logique-
ment, les éleveurs en ont profité pour 
accroître la rentabilité des élevages. 
Ces "compléments alimentaires", 
mélangés à chaque repas durant la 
quasi-totalité de la vie des animaux, 
ont malheureusement stimulé les ré-
sistances de bactéries qui se sont en-
suite retrouvées dans la filière agroa-
limentaire et, en bout de chaîne, dans 
les assiettes des consommateurs.  »

Les antibiotiques font naufrage
Le Pr Andremont jette les chaloupes à la mer

La collection « Médecine à tra-
vers les siècles » a pour vocation 
« de constituer une histoire 
grand public de la médecine ain-
si que ses acteurs plus ou moins 
connus de l’antiquité à nos 
jours ». Le propos du Dr Serge 
Kernbaum, médecin infectio-
logue, de présenter l’un des plus 
« méchants » virus qu’ait connu 
l’humanité, s’inscrit tout à fait 
dans ce cadre.

●● La présentation est originale, 
pointilliste, bâtie sur le principe des 
fiches, chaque chapitre assez court 
traitant d’un aspect du virus, de la 
maladie variole – ou Alastrim, selon 
son nom historique. L’auteur détaille 

son histoire depuis l’antiquité, la 
maladie étant connue depuis plus 
de trente siècles. Puis il présente 
le virus lui-même et les différents 
masques cliniques que peut prendre 
la maladie.

Le XVIIIe siècle fut décisif pour 
la variole car elle devint épidémique 
et sa propagation entraîna l’idée de 
l’inoculation, qui préluda à la vacci-
nation, mise au point par le méde-
cin anglais Edward Jenner, inoculé 
lui-même pendant son enfance. La 
vaccination suivit elle-même un 
cours historique très progressif, le 
dernier pays à en bénéficier étant le 
Japon en 1849. Mais il fallut attendre 
le XXe siècle, pour que la maladie soit 
déclarée éradiquée de la planète, 

1979 précisément, soit un peu moins 
de deux cents ans après la mise au 
point du vaccin.

Mais l’histoire de la variole ne 
s’arrête pas là. Le Dr Kernbaum déve-
loppe ensuite, en un chapitre assez 
inquiétant, la possibilité de l’utili-
sation du Poxvirus dans la bioterro-
risme, du fait de sa facile propagation 
par voie aérienne. Avant de conclure 
sur la victoire de l’homme sur cet 
ennemi, un des plus dangereux de 
son histoire, grâce à une coopération 
internationale sous l’égide de l’Orga-
nisation mondiale de la santé.

Olivier Brunel

L’Harmattan, Coll. « Médecine à travers les 
âges », 118 p., 13,50 euros.

« Alastrim - L’Homme et la variole »
L’homme et son pire ennemi

En réponse à une saisie de  
la commission des finances de 
l’Assemblée nationale, la Cour 
des comptes s’est penchée sur 
le Défenseur des droits. Plus 
de trois ans après sa création, 
l’institution pèche par la com-
plexité de son organisation et 
son absence de notoriété.  
Parmi ses recommandations :  
la clarification des relations 
avec le Contrôleur général des 
lieux de privation de liberté 
(CGLPL). Une tâche à laquelle 
devront s’atteler Jacques  
Toubon et Adeline Hazan  
nommés en juillet dernier à ces 
deux postes.

●● Institué par la loi constitution-
nelle du 23 juillet 2008, mais plei-
nement opérationnel début 2012, 
le Défenseur des droits (DDD) a 
endossé les missions des défunts 
Médiateur de la république, Com-
mission nationale de déontologie, 
Défenseur des enfants et Haute au-
torité de lutte contre les discrimina-
tions et pour l’égalité (HALDE). De 
cette quadruple origine, la nouvelle 
instance a gardé des stigmates et n’a 
pas encore donné toute sa mesure, 
observe la Cour des Comptes.

L’organigramme du DDD, qui 
préserve la visibilité des anciennes 
autorités grâce à la coexistence de 
trois collèges distincts, est parti-
culièrement complexe, avec trois 
adjoints et des vice-présidents, un 
secrétaire général et un directeur 
général des services. « Cette dualité 
a pu se justifier pour mener à bien 
la mise en place de l’institution mais 
elle ne devrait pas perdurer », lit-on. 
Une réflexion doit être engagée sur 
les collèges.

L’absence de mission de préfi-
guration a pesé dans cette mise en 
place laborieuse. La Rue Cambon 
salue la volonté de transversalité qui 
fut celle de Dominique Baudis, pre-
mier Défenseur, mais l’organisation 
sectorielle s’est révélée un obstacle 
à la mutualisation des travaux. Elle 
suggère une simplification de l’orga-
nigramme avec une réduction des 
cadres dirigeants.

Révision indispensable des 
liens avec le CGLPL

En terme de traitements des 
réclamations (près de 79 000 par 
an, dont les 15 000 plus complexes 
sont analysées au siège), la Cour 
des Comptes préconise la réduction 
des délais (de 179 jours pour le pôle 
santé, à 406 jours pour le pôle déon-
tologie et 516 jours pour le pôle pro-

tection sociale) et un ajustement des 
effectifs aux flux. Les divers droits 
dont dispose le DDD en matière d’in-
vestigation (auditions, vérifications 
sur place, etc.) n’ont pas encore tous 
été utilisés en raison de sa jeunesse, 
mais ils devraient naturellement 
l’être davantage.

Plus urgent, la Cour des comptes 
demande une clarification des rela-
tions du DDD avec le Contrôleur 
général des lieux de privation de 
liberté (CGLPL) dont les pouvoirs, 
étendus depuis la loi de mai 2014, 
sont proches, « pour ne pas dire 
concurrents ». « À défaut de les avoir 
fusionnées, il est aujourd’hui indis-
pensable de revoir les termes de la 
convention qui préside aux relations 
entre ces deux autorités, voire de pré-
ciser par un texte réglementaire les 
modalités de la peur coopération » 
écrivent les sages.

Une communication à  
améliorer

La Cour des comptes salue les 
efforts de maîtrise des dépenses de 
l’Institution, qui devraient conti-
nuer à porter leurs fruits, notam-
ment grâce au regroupement des 
structures sur un seul site.

Elle incite enfin le DDD à mieux 
promouvoir les droits et liberté, une 
mission inscrite dans la loi mais qui 
s’intègre mal dans son action glo-
bale, avec un département consacré 
à la promotion qui ne trouve pas sa 
place entre les vice-présidences et 
les pôles techniques. En outre, la 
promotion est dissociée de la com-
munication, élaborée dans un autre 
département et également objet de 
critiques. Si la notoriété du DDD 
est difficilement estimable, la Cour 
souligne que le budget dédié à la 
communication est relativement 
modeste et le site internet, d’accès 
difficile. Elle recommande de re-
grouper en un unique département 
les missions de communication, de 
promotion, et le service de presse.

Coline Garré

Le défenseur des droits sous 
l’œil de la Cour des Comptes
L’instance n’a pas encore  
trouvé son régime de croisière
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 √« Fortement mobi-
lisé par les conditions de 
son installation et de son 
organisation, le Défen-
seur des droits dispose 
désormais d’une struc-
ture de gestion solide, 
mais n’a pu encore don-
ner sa pleine mesure » 
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* Pr Antoine Andremont, avec Stephan 
Muller, préface de Bernard Kouchner, 
« Antibiotiques - Le naufrage. Notre santé en 
danger », Bayard, 204 pages, 18 euros.
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